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RÉSUMÉ 
La restauration collective comprend la restauration sociale et la restau­
ration commerciale. Après un historique complet, la situation actuelle en 
France est évaluée sur le plan hygiénique : les .toxi-infections alimentair-es 
collectives sont examinées en restauration collective, et sur le plan réglemen­
taire : iles textes •sont analysés, et 'l'action des services vétérinaires exposée. 
La question des auto-contrôles est, pour terminer, étudiée à traver·s les métho­
des de suivi proposées en restauration collective (NORECOIN et autres). 
Mots clés : Restauration collective - Toxi-i.nfections alimentaires collectives -
Prophylaxie. 
SUMMARY 
THE COLLECTIVE RESTAURATION AND FOOD-BORNE OUTBREAKS 
Collective restauration is composed by social restauration and commer­
cial restauration. Af.ter a complete historioal review, the actual situation in 
Fl"'ance is evaluated from point of view of hygiene : collective food-poisonings 
are ex.amined in col·lective ·restauration, and from point of view of legisla­
tion: the texts are analyzed, and the action of Veter:inary services is exposed. 
In last part, .the problem of self-controls is studied by way of foUowing 
methods proposed for collective restauration (NORECOIN and others). 
Key words : Collective rest·auration - Food-borne outbreaks - Prophylaxy. 
La restauration collective qui regroupe toutes les activités de Ja 
« restauration hors-foyer », a pris un essor important au cours des 
dernières dizaines d'années tant en France qu'à l'étranger. Elle comprend 
deux types d'activités distinctes communément appelées « restauration 
sociale » et « restauration commerciale ». 
* Contrôleurs généraux, Conseil général vétérinaire, Ministère de !'Agriculture et 
de la Forêt, Paris. 
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·• La restauration sociale concerne l'ensemble des activités de pré­
paration et de distribution de repas dans les collectivités publiques et 
privées (armée, enseignement, hôpitaux, cliniques, maisons de retraite, 
maisons d'arrêt, administrations, entreprises, organismes divers, asso­
ciations ... ). S'y rattache la distribution des repas à domicHe par des 
organismes à caractère social. 
Cette restauration peut être placée sous la responsabilité directe de 
la collectivité elle-même, mais aussi sous celle d'un comité d'entreprise, 
d'un comité ou d'une association des usagers, d'une association de parents 
d'élèves, etc. 
Elle peut être en gestion directe ou confiée par contrat (concédée) 
à un particulier ou à une société de restauration qui, tout en exerçant 
dans le cadre des restaurants sociaux, ont une activité commerciale. 
Cependant, la différence essentielle entre restauration sociale et 
restauration commerciale tient à la situation dans laquelle se trouve le 
convive : dans la restauration sociale, le convive doit se soumettre au 
système de restauration du cadre dont il dépend alors que, dans la 
restauration commerciale, c'est le convive qui choisit en toute liberté 
l'établissement qu'il fréquente. 
• La restauration commerciale regroupe tous les types d'activité 
de restauration autres que celle de restauration sociale par exemple : 
restaurants de type traditionnel, brasserie, cafétérias, snacks, établisse­
ments de restauration rapide ... 
Le présent rapport fait le point, dans une première partie, sur la 
restauration collective actuellement en France et, dans une deuxième 
partie, envisage. l'un des problèmes majeurs en hygiène des_ .aliments : 
celui des toxi-infections alimentaires collectives (TIAC) en restauration 
collective. Après avoir rappelé le bilan des TIAC des 10 dernières années, 
la politique et les moyens d'action mis en place par l' Administration 
(services vétérinaires) sont exposés en détail. 
1. SITUATION DE LA RESTAURATION COLLECTIVE 
EN FRANCE 
1 .1. HISTORIQUE 
La restauration collective a débuté en même temps que la vie en 
communauté, c'est-à-dire très tôt dans l'histoire de l'humanité, dès que 
des groupes humains se réunirent, dès qu'il y eut des armées, des navires, 
des chantiers de travaux, des prisons, des communautés religieuses, des 
maisons d'éducation, des établissements hospitaliers, des écoles, des 
auberges pour les voyageurs. Des règles, voire des rites, infiniment 
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divers, y furent souvent appliqués, reposant sur des habitudes pratiques 
concernant les aliments, sur une tradition ou sur des croyances. 
1 .1.1. La restauration sociale 
Les renseignements les plus anciens relatifs aux restaurants des 
collectivités concernent les établissements d'enseignement. Selon 
WIBOUT [19] : 
« A partir du XIIe siècle, des repas sont servis dans les collèges. 
Les internes parisiens avaient droit au xve siècle à du pain pour le 
petit déjeuner, à une écuelle de soupe et à un morceau de mouton pour 
Je déjeuner, à deux ou trois écuelles de soupe et du fromage au dîner, 
avec un peu de vin de faible degré allongé avec de l'eau. A la même 
époque, le collège de Périgord à Toulouse servait 1 kg de pain par jour, 
de la soupe, 2 1 de vin, 50 g de fèves, 37 g de pois, 90 g de viande 
fraîche ou salée, du fromage, mais pas de lait. 
En 1720, Jean-Baptiste DE LA SALLE codifie dans sa « Conduite 
des Ecoles Chrétiennes » une première éducation alimentaire pour les 
écoles primaires rurales. 
Dès 1833, la cantine naît en milieu urbain quand sont créées les 
salles d'asile, ancêtres des écoles maternelles. Au XIXe siècle, l'institu­
teur devient aubergiste. Les élèves les plus éloignés de l'école apportent 
chaque matin des repas très simples, que l'instituteur ou l'institutrice 
accepte de faire réchauffer à midi sur le poêle de .la salle de classe. 
En 1867, une loi de Victor DURUY institue les caisses des écoles, 
tout de suite engagées dans l'accueil de midi. Une circulaire de 1869 du 
même Ministre de l'instruction Publique demande que soit organisée 
la distribution de soupes et d'aliments chauds ». 
Depuis cette époque, les cantines scolaires de l'enseignement du 
premier degré se sont progressivement améliorées, mais il reste parfois 
encore beaucoup à faire et l'exemple donné à Montgeron (Essonne) en 
1945 par Raymond POMMIER, qui y créa les premiers restaurants d'en­
fants, n'a pas été partout suivi... 
Dans l'enseignement secondaire, s'il existe très tôt des internats 
puis des services de repas à midi pour les demi-pensionnaires, dans 
certains établissements les concierges sont autorisés à vendre pour leur 
compte des plats chauds (ils se limitèrent par .la suite à la vente des 
confiseries et des friandises). 
En 1936, apparaissent les premiers restaurants universitaires. 
Dans le domaine des restaurants d'entreprises, selon MAYNIE [3] 
nous retiendrons qu'une cantine est créée à la Banque de France en 
1866. La gestion de cette cantine est confiée en 1913 à un prestataire 
de service. 
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L,article 8 du décret du 10 juillet 1913, qui interdit de laisser les 
ouvriers et les employés prendre leurs repas dans des locaux affectés 
au travail, est en fait à l'origine du développement des restaurants 
d,entreprises. 
Pendant la guerre de 1914-1918, l'augmentation du nombre et de 
l'importance des « cantines » va de pair avec le développement du 
travail féminin et les difficultés de ravitaillement. 
L,importance de la restauration des collectivités continue à croître 
entre les deux guerres, favorisée par l,amplification de l'action sociale. 
En 1934, apparaît .Ja première société de gestion assurant la res­
tauration dans les cantines d'entreprises. 
Durant la seconde guerre mondiale, période de privations prolon­
gées, le Gouvernement de Vichy instaure les « Comités sociaux d'éta­
blissements » qui, dans les entreprises importantes, étaient chargés de 
procurer du ravitaillement au personnel dans des conditions favorables 
et de gérer les cantines (loi du 4 octobre 1941). Après l'occupation, 
l'ordonnance du 22 février 1945 créa les comités d'entreprises auxquels 
fut confiée la gestion des œuvres sociales et, par conséquent, celle des 
cantines (décret du 2 novembre 1945). 
Le décret du 5 octobre 1960 rend obligatoire !,ouverture d'un réfec­
toire lorsque 25 employés manifestent le désir de déjeuner dans l'en­
treprise. 
Dès 1956, l'Association des Responsables des Restaurants d'Entre­
prises (ARRE) présidée par Roger MAYNIE, également co-fondateur du 
Comité de Coordination des Collectivités, œuvrera pour que le terme de 
« restaurant d'entreprise ou d'administration » se substitue à celui de 
« cantine ». 
Les responsables de restaurants des collectivités po1..1vant appartenir 
à des structures professionnelles très diverses et n'étant souvent liés à la 
collectivité dons ils gèrent le restaurant que par un contrat individuel, certains d'entre eux sentirent très tôt la nécessité de se grouper dans des 
associations très actives, leur permettant de bénéficier mutuellement de 
leur expérience, d'étudier en commun les problèmes inhérents à leur 
activité et de faire connaître leur point de vue sur les problèmes de la 
restauration des coUectivités aux administrations concernées, aux médias 
et au public. 
1 .1.2. La restauration commerciale 
Les restaurants commerciaux virent le jour et se développèrent vers 
la fin du XVIIIe siècle. Le mot « restaurant » serait apparu pour la 
première fois dans un arrêt du Prévôt de .Paris de 1786 autorisant les 
traiteurs et restaurateurs à recevoir des clients dans leurs établissements 
et à y donner à manger jusqu'à t 1 h du soir en hiver et minuit en été. 
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La restauration commerciale évolue peu jusqu'à une période récente 
où les nouveaux modes de vie de la population engendrèrent l'apparition 
de divers types nouveaux de restaurants (surtout d'établissements de 
restauration rapide) pour gens pressés ou ne voulant ou ne pouvant 
consacrer qu'un prix :limité pour leurs repas pris hors foyer. 
1.2. EVOLUTION DE L'IMPORTANCE DE LA RESTAURATION COLLECTIVE 
(OU HORS FOYER) DEPUIS 25 ANS 
1.2.1. Nombre de repas servis hors foyer. Importance relative de la 
restauration sociale et de la restauration commerciale 
L'évaluation chiffrée du nombre de repas servis en restauration 
collective ne peut être qu'approximative. Cependant, certains travaux 
permettent de mesurer ce qu'a été, depuis 25 ans, l'évolution de cette 
restauration. 
On relève dans une étude du CNERNA [ 4] que « le nombre de 
repas servis par an, dans les divers secteurs de la restauration collective 
était de l'ordre de 1 milliard 700 millions en 1965 et de 5 milliards 
100 millions en 1975. Ce qui correspond à un triplement du nombre 
des repas en 10 ans ». 
Les chiffres donnés par VINDRINET pour l'année 1979 dans l'ouvrage 
« La restauration sociale, commerciale », publié par les Informations 
Techniques des Services Vétérinaires du Ministère de !'Agriculture et 
de la Forêt [10] sont assez voisins : 4,8 milliards de repas servis par an. 
Ce même ouvrage donne des renseignements intéressants émanant 
d'une enquête faite par le journal spécialisé « Collectivités express » : 
Pour un nombre de repas servis hors domicile évalué à 4,810 mil­
liards au cours de l'année 1980, 65,9 % (soit 3,170 milliards) avaient 
été distribués dans les 85 600 restaurants sociaux et 34,1 % (soit 
1,640 milliard) dans les 104 864 restaurants commerciaux. 
Une publication du GECO [11] indique selon le tableau suivant, 
pour les années 1970, 1978 et 1982 les pourcentages respectifs des 
repas servis dans ces deux catégories d'établissements de la restauration 
hors foyer : 
Restauration sociale Restauration commerciale 
1970 71,80 28,20 
1978 65,20 34,80 
1982 63,70 36,30 
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Pour l'année 1987, WrnouT [ 19] évalue l'importance de la restau­
ration hors foyer à 4,880 milliards de repas et les parts respectives de 
la restauration sociale et de la restauration commerciale à 3 milliards 
(soit 61,5 % ) et à 1,880 milliard (soit 38,5 % ) . 
Pour 1988, la Revue Technique des Hôtels et Restaurants [26] 
donne le chiffre de 4,951 milliards de repas servis en restauration 
collective. 
En résumé, on constate, depuis la fin des années 1970, une cer­
taine stagnation du nombre total des repas servis hors foyers et, dans ce 
total, une augmentation régulière du nombre des repas servis par la 
restauration commerciale. 
1.2.2. Evolution « par secteur » de la restauration sociale 
Le tableau suivant indique par millions de repas, de 1970 à 1987, 
l'évolution de la restauration sociale selon les différents secteurs d'acti­
vité : enseignement, santé, travail, loisirs, divers. 
Evolution « par secteur » de la restauration sociale [19] 
(millions de repas) 
1970 1978 1982 1984 
Enseignement 980 1 012 1046 1 026 
Santé 733 770 805 818 
Travail 773 863 825 808 
Loisirs 101 129 139 137 
Divers 225 219 219 223 
Total 2 812 2 993 3 034 3 012 
1 067 
1067 
807 
750 
148 
228 
3000 
Le degré de l'évolution est peu important mais on peut remarquer, 
d'une part, une augmentation assez régulière du nombre de repas 
servis dans le « secteur loisirs » et dans le « secteur enseignement », et 
d'autre part, une baisse marquée depuis 1978 des repas servis dans le 
« secteur travail ». 
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1.2.3. Evolution par mode de gestion de la restauration sociale 
Dans la même période, doit être notée, au sein de la restauration 
sociale, la part croissante ·représentée par les établissements dont la 
gestion a été confiée à des sociétés de restauration .(restauration concé­
dée), le nombre des restaurants « auto-gérés » diminuant corrélativement. 
Evolution en pourcentage « par mode de gestion » de la restauration 
sociale (19] 
1970 1976 1982 1984 
Secteur auto-géré 97 93 88 86 
Gestion concédée 3 7 12 14 
Répartition en pourcentage pour l'année 1987 
du secteur auto-géré et du secteur en gestion concédée 
de la restauration sociale [ 19] 
1987 
84 
16 
Enseigne- Santé Travail Autres Total 
ment 
Secteur auto-géré 90 90 61 98 84 
Gestion concédée 10 10 39 2 16 
Selon le journal spécialisé « Collectivités express » [ 14] , 22 socié­
tés de restauration représentent 89 % du marché concédé. W1souT 
précise par ailleurs [ 19] que 3 de ces sociétés assurent la distribution 
des 2/3 des repas dans ce secteur pour 1985. Les chiffres sont du même 
ordre pour 1989 [14]. 
1.3. EVOLUTION DES PRESTATIONS DE LA RESTAURATION COLLECTIVE 
La part croissante prise par la restauration commerciale dans la 
restauration collective s'explique pour diverses raisons : l'importance de 
plus en plus grande des activités de loisirs, le besoin qu'éprouvent de 
nombreuses personnes de sortir fréquemment de leur cadre habituel, 
d'apprendre à connaître d'autres types de cuisines, de varier les plaisirs 
de la table (succès des «formules à thèmes» pour les repas) ; mais aussi 
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le pourcentage accru des célibataires, des couples sans enfant que ne 
retient pas la table familiale, le développement de la restauration rapide, 
l'apparition de types nouveaux et divers de restaurants commerciaux 
(restaurants caractérisés par telle ou telle spécialité culinaire, restaurants 
exotiques, etc.). 
Cependant, la restauration sociale a les possibilités nécessaires lui 
permettant de maintenir et même de développer la fréquentation de 
ses établissements. Elle aussi a évolué et évoluera encore. 
Les restaurants universitaires qui, par une mesure prise à la fin de 
la dernière guerre, en raison des privations subies et de la pénurie encore 
existante, devaient obligatoirement servir aux étudiants un repas struc­
turé (comportant hors-d'œuvre, plat principal, fromage et dessert), ont 
pu instaurer ces dernières années une activité de type « brasserie » qui 
a relancé leur fréquentation. 
Dans la quasi-totalité des restaurants sociaux, a succédé au menu 
unique et peu varié la possibilité de choisir parmi un large éventail de 
plats présentés sur une chaîne de distribution ou même parfois sur de 
petits meubles d'exposition ( « scrambles ») affectés chacun à une 
catégorie de denrées et répartis dans un espace où les convives circulent 
à leur gré. De gros progrès ont été réalisés dans l'aménagement (insono­
risation, ventilation) et la décoration des salles de restaurants. 
Les notions de nutrition, jadis délaissées, sont de plus en plus 
souvent prises en compte et, dans beaucoup d'hôpitaux, les malades 
peuvent retenir, dans chacun des régimes prévus, les plats de leur choix. 
Dans les cuisines, des améliorations considérables sont intervenues 
au niveau des installations, des équipements, des matériels et de la 
technologie alimentaire. 
Permettant de modifier et d'améliorer les conditions de préparation 
traditionnelle en cuisine, de nouveaux matériels de cuisson, de nouveaux 
conditionnements, de nouvelles techniques de cuisson (cuisson sous 
vide) ont aussi fait apparaître en restauration collective la « cuisine 
d'assemblage » qui permet, avec une nouvelle organisation du travail, 
l'utilisation des produits de l'industrie agro-alimentaire. La cuisine ne 
traite plus alors des matières brutes, mais un ensemble de produits prêts 
à utiliser. 
Sur le plan de la production des repas préparés, certaines cuisines 
centrales arrivent maintenant à fabriquer 17 000 repas par jour avec 
moins de 50 personnes. 
Quelle que soit la solution qu'ils ont retenue pour leur établisse­
ment, les responsables de la restauration collective, s'ils n'oublient pas 
de veiller à la formation adaptée de leur personnel, ont désormais les 
moyens de pouvoir satisfaire les convives de leur restaurant dans d'excel­
lentes conditions d'hygiène. 
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La qualité organoleptique des repas et celle de l'accueil ne sont 
pas les seules exigences auxquelles doit répondre fa restauration hors 
foyer. Elle doit aussi garantir la sécurité alimentaire. Or, depuis ces 
dernières années, une recrudescence des toxi-infections alimentaires 
collectives (TIAC) est malheureusement à déplorer ; cette recrudescence 
est due essentiellement à la meilleure connaissance des accidents sur­
venus, ce qui n'empêche naturellement pas la presse et le grand public 
de percevoir ces réalités comme une situation qui empire ; c'est un 
facteur dont il faut tenir le plus grand compte. 
Il. LES TOXI-INFECTIONS ALIMENTAIRES COLLECTIVES 
(TIAC) 
Il. l. BILAN DES TIAC DEPUIS 10 ANS 
La question du bilan des TIAC est liée au problème « particulière­
ment en France, mais aussi dans d'autres pays européens et ait.leurs 
dans le monde, de récolter de façon satisfaisante les données relatives 
aux cas de toxi-infections alimentaires collectives (nombre ·de foyers et 
nombre de malades » comme le signalait l'un d'entre nous en 1990 
(CATSARAS (24]). 
Une récolte satisfaisante des informations est une condition néces­
saire, mais non suffisante, car i.I y a toujours, d'après tous les spécialistes 
dans le monde, un pourcentage de foyers et un nombre de malades qui, 
pour des raisons diverses, restent inconnus : c'est ce qu'il est convenu 
d'appeler le taux de sous-évaluation, variant de 25 à 100 % . Sur la 
base des chiffres connus des malades recensés en 1985 et 1986, l'un 
de nous a attiré l'attention des milieux scientifiques dès 1988 
(CATSARAS (16]). 
En reprenant succinctement les informations que nous avons déve­
loppées en 1989 (CATSARAS [21]), il faut savoir qu'en France, les 
déclarations ont été très longtemps insuffisantes : 1 000 malades par 
an, puis environ 2 000 par an de 1972 à 1984, alors que selon les 
données d'autres pays similaires au nôtre, nous aurions dû recenser de 
12 000 à 15 000 malades par an. En 1985, les deux services concernés 
(Direction Générale de la Santé et Services Vétérinaires de la Direction 
de la Qualité, puis de la Direction Générale de l' Alimentation) collabo­
rent étroitement et pour 1986, compte tenu des moyens mis en place par 
le Ministère de la Santé (cf. plus loin le rapport HUBERT et CATSARAS), 
nous atteignons le palier de 4 000 malades recensés, pour passer ensuite 
au palier de 6 000 ( 6 425 en 1987 et 6 331 en 1988). Pour 1989, les 
chiffres sont passés à 11 146. 
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Pour les seules années, où les chiffres ont une signification suffi­
sante, on peut répertorier les suivants, qui précisent la place de fa 
restauration collective dans les TIAC. 
Année Nombre de foyers Nombre de foyers % des foyers 
totaux connus hors CNR* en rest. coll. 
1986 63 54/63 = 85 
1987 265 129 98/129 = 76 
1988 309 164 112/164 = 68 
1989 611 330 221/330 = 67 
* CNR : Centre National de Référence. 
Les variations des pourcentages ne sont pas à prendre dans l'absolu; 
en effet, au cours de ces années, si les déclarations en milieu de restau­
ration collective sont restées excellentes, celles-ci se sont améliorées 
dans les autres milieux, ce qui réduit d'autant le pourcentage de la 
restauration collective. Il n'en reste pas moins vrai que, quels que soient 
les aléas du recueil des données qui sont ainsi soulignés, les foyers 
de TIAC actuellement connus ont leur siège en restauration coJlective 
pour les 2/3 d'entre eux (68 % des foyers en 1988, 67 % en 1989). 
H en est de même pour les germes responsables : 80 % environ des 
TIAC reconnues ont une origine salmonellique. De nombreuses raisons 
expliquent que les foyers provoqués par des Salmonella soient tout 
naturellement mieux détectés que d'autres. Il n'est est peut-être pas plus 
mal ainsi, car les Salmonella sont tout de même bien des germes très 
dangereux, plus que d'autres en tout cas. 
11.2. MOYENS MIS EN PLACE PAR L'ADMINISTRATION 
POUR LA PRÉVENTION DES TIAC 
11.2.1. Historique 
Au Moyen-Age, la réglementation de l'inspection des viandes dépen­
dait le plus souvent de l'autorité locale : seigneuriale, ecclésiastique ou 
municipale. On raconte que des rôtisseurs accusés d'avoir vendu des 
produits toxiques furent envoyés au gibet. La Révolution a donné aux 
maires les pouvoirs de police, en particulier dans l'inspection des ali-
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ments (décret-foi des 18-22 juillet 1791). Mais le Code Pénal se limite 
essentiellement aux comestibles « gâtés, corrompus ou nuisibles (qui) 
seront détruits » [2] . 
La loi d'organisation municipale du 5 avril 1884 (art. 97) donne 
aux maires la responsabi.Jité du contrôle des denrées alimentaires dans 
leur commune. C'est ainsi que, dans beaucoup de grandes villes, furent 
institués des services d'inspection des denrées alimentaires dirigées géné­
ralement par le vétérinaire directeur de l'abattoir. 
En 1895, à Paris, furent créés, par la réunion de trois services 
préexistants, les Services Vétérinaires Sanitaires de Paris et du départe­
ment de la Seine, dépendant du préfet de police. 
Sur le plan de la réglementation, les services chargés de l'inspection 
appliquaient à l'origine dans leurs contrôles les arrêtés municipaux, les 
dispositions du Code Rural (loi du 21 juin 1898) et les prescriptions 
des règlements sanitaires départementaux concernant les denrées alimen­
taires. Les agents des services municipaux étaient généralement aussi 
habilités pour constater les infractions ou les délits prévus par la loi du 
r'r août 1905 relative à la répression des fraudes (cas des denrées gâtées, 
corrompues ou toxiques). Rappelons enfin que la loi du 7 juillet 1933 
a confié officiellement aux vétérinaires l'inspection des viandes. 
Les municipalités eurent donc très tôt le pouvoir facultatif d'orga­
niser des services d'inspection des denrées alimentaires et de les doter 
des moyens réglementaires et matériels nécessaires pour effectuer leurs 
missions [ 1 ] . 
Les approvisionnements furent jusqu'à une époque récente, sauf 
dans les grandes villes, d'origine locale ; ils se faisaient au jour le jour : 
les services locaux contrôlaient une production locale. Hormis dans 
certaines collectivités importantes où existait un contrôle des approvi­
sionnements confié à un service ou à un vétérinaire (armée, établisse­
ments hospitaliers, établissements d'enseignement, maisons d'arrêt), les 
contrôles d'hygiène en restauration collective étaient inexistants, ou 
tout au moins occasionnels et, dans ce cas, consécutifs à une plainte 
ou à une toxi-infection alimentaire. 
L'important développement de la restauration sociale dans les agglo­
mérations urbaines à partir des années 60 imposa l'organisation de 
contrôles d'hygiène dans ce secteur d'activité. En effet, à cette époque, 
en raison de la modification des conditions de vie urbaine imposant de 
se restaurer à midi dans son lieu de travail ou à proximité immédiate, 
de nombreuses collectivités, petites ou moyennes, firent appel à des 
traiteurs dont les installations, la qualification et les méthodes de travail 
laissaient souvent à désirer ; des approvisionnements de qualité douteuse 
parvenaient fréquemment chez les utilisateurs ; certaines personnes, sans 
qualification professionnelle suffisante, se voyaient confier la respon-
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sabilité de la gestion d'un restaurant de collectivité important ... Ainsi 
s'explique qu'apparurent déjà à cette époque de nombreuses taxi-infec­
tions alimentaires collectives. Précurseur en ce domaine, le Pr THIEULIN, 
directeur des Services Vétérinaires Sanitaires de Paris et du département 
de fa Seine, créa en 1963 un service spécialisé chargé de contrôler les 
restaurants des collectivités ainsi que d'apporter l'aide technique néces­
saire aux responsables des grandes collectivités publiques et privées. 
Le responsable de ce service fut nommé conseiller technique auprès du 
recteur d'Académie et auprès du directeur du Centre Régional des Oeu­
vres Universitaires et Scolaires (CROUS) de Paris. 
Puis vint la loi du 8 juillet 1965, dont nous célébrons aujourd'hui 
le 25e anniversaire ; elle créait au Ministère de l' Agriculture et de la 
Forêt un Service Vétérinaire d'Hygiène Alimentaire ; les services muni­
cipaux disparurent et leurs agents furent intégrés dans le nouveau service. 
Une réglementation nationale sanitaire et qualitative des denrées 
animales et d'origine animale, basée sur la loi du 8 juillet 1965, fut 
progressivement élaborée. Elle devait nécessairement étendre son champ 
d'application à la restauration collective. 
11.2.2. Réglementation générale de l'hygiène des aliments 
• La loi n° 65.543 du 8 juillet 1965, relative aux conditions néces­
saires à la modernisation du marché de la viande (/0 du 9-7-65) a été 
déterminante pour l'organisation harmonisée sur le territoire national 
d'une inspection sanitaire et qualitative des denrées animales et d'origine 
animale. L'article 1 ... de cette loi a modifié notamment les articles 258 
et 259 du Code Rural prévoyant l'inspection sanitaire et qualitative des 
animaux dont la chair doit être livrée au public en vue de la consomma­
tion, le contrôle des conditions d'hygiène de leur abattage, l'inspection 
de la salubrité et de la qualité des denrées animales ou d'origine animale 
destinées à la consommation, la détermination et la surveillance des 
conditions d'hygiène dans lesquelles ces denrées sont préparées et 
conservées, notamment lors de leur transport et de leur mise en vente. 
Cette loi précise que les fonctions d'inspection sanitaire sont effec­
tuées par un Service d'Etat d'Hygiène Alimentaire constitué de vétéri­
naires spécialistes assistés de préposés sanitaires ayant la qualité de 
fonctionnaires ou agents de l'Etat. 
• Le décret d'application n° 71.636 du 21 juillet 1971 relatif à 
l'inspection sanitaire et qualitative des animaux vivants et des denrées 
animales ou d'origine animale (/ 0 du 1er août 1971) a une portée 
fondamentale. Dans les produits à contrôler, il englobe, outre les animaux 
dont la chair est destinée à la consommation et les. denrées animales, 
les denrées d'origine animale à l'état naturel ou transformées, que ces 
produits et denrées soient mélangés ou non avec d'autres denrées. 
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Ce décret prévoit que des arrêtés ministériels fixeront les normes 
sanitaires et qualitatives auxquelles devront satisfaire les animaux, les 
denrées animales et les denrées d'origine animale pour être reconnus 
propres à la consommation. Leur conformité aux normes pourra être 
attestée par des marques ou estampilles apposées sur les denrées elles­
mêmes, sur leurs emballages ou par la remise de documents. 
De fait, actuellement, de très nombreux arrêtés ministériels éla­
borés par le Service Vétérinaire d'Hygiène Alimentaire (SVHA) (voir 
2.2.4.) réglementent les normes sanitaires et qualitatives et les conditions 
hygiéniques de production, de transformation, de transport et de distri­
bution de l'ensemble des denrées alimentaires d'origine animale. En 
fonction de l'évolution des matériels et des techniques utilisés dans 
l'industrie agro-alimentaire, cette réglementation doit être périodiquement 
mise à jour. 
Soulignons que l'article 7 du décret du 21 juillet 1971 rend les 
dispositions de ce décret applicables aux établissements dont l'activité 
concerne la consommation collective des entreprises, des administrations, 
des institutions à caractère social et des établissements universitaires et 
scolaires. 
Les textes généraux concernant l'hygiène alimentaire sont donc tous 
applicables à fa restauration collective (voir les références des textes 
officiels à la fin de la bibliographie). Cependant un certain nombre 
d'arrêtés ministériels, de circulaires ministérielles et de notes de service 
établis à l'initiative du Service Vétérinaire d'Hygiène Alimentaire concer­
nent plus particulièrement cette activité. 
Il serait indispensable, pour combler une lacune regrettable, qu'une 
réglementation d'hygiène comparable à celle qui concerne les denrées 
alimentaires d'origine animale soit appliquée, en raison de la commu­
nauté des problèmes existants, aux produits à base de légumes et de 
fruits que l'industrie et l'artisanat agro-alimentaires ont lancés sur les 
marchés sous forme de préparations réfrigérées, cuites ou crues, prêtes à 
utiliser en cuisine. Ces préparations qui, tout en présentant par leur 
variété et leurs qualités organoleptiques un incontestable intérêt pour 
les consommateurs et la restauration collective, sont aussi des produits 
dont la production, la conservation, le transport et la distribution doivent 
être parfaitement réglementés et contrôlés sur le plan de l'hygiène. Le 
bon sens et la logique doivent faire que ces produits alimentaires soient 
contrôlés par le même Service d'Etat. 
11.2.3. Réglementation spécifiquement applicable à la restauration 
collective 
11.2.3.1. Textes basés sur la loi du 8 juillet 1965 
1.a) Arrêté ministériel du 26 septembre 1980 (JO du 15-10-80) 
Etablissements de restauration. · 
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• 
Circulaire d'application du S janvier 1981. 
De façon générale, les établissements de restauration où sont pré­
parés, servis ou distribués des aliments comportant des denrées d'origine 
animale sont soumis à l'arrêté ministériel du 16 septembre 1980 régle­
mentant les conditions d'hygiène qu'ils doivent observer. 
Tous les établissements concernés sont soumis à déclaration (préfec­
ture du département, services vétérinaires). 
Les sept chapitres de ce texte portent sur les dispositions relatives à : 
- l'implantation, l'aménagement et l'équipement en matériel des 
locaux ; 
- l'utilisation et l'entretien des cuisines, de leurs annexes et du 
matériel ; 
- l'hygiène des salles de restaurants et focaux similaires ; 
- la qualité, l'entreposage, la préparation et la distribution des 
denrées alimentaires ; 
- 1'hygiène de la restauration en vente ambulante ou en plein air ; 
- l'hygiène des denrées alimentaires servies en distribution auto-
matique ; 
- 1  'hygiène du personnel. 
1.b) Arrêté ministériel du 26 juin 1974 (JO du 16-7-74) 
Plats cuisinés à l'avance. 
• Circulaire d'application du 3 mars 1975 . 
. • Note de service du l"r mars 1990 sur le déconditionnement des 
préparations culinaires en restauration - cuisine d'assemblage. 
Dans la restauration sociale en particulier, il est fréquent qu'une 
cuisine centrale approvisionne des restaurants annexes et par conséquent 
prépare des plats cuisinés à l'avance. Beaucoup d'établissements sont 
donc soumis, au même titre que tous .Jes restaurants qui préparent et 
utilisent des plats cuisinés dont la consommation est différée, à l'arrêté 
ministériel du 26 juin 1974 réglementant les conditions d'hygiène rela­
tives à la préparation, la conservation, la distribution et la vente des 
plats cuisinés à l'avance. 
La déclaration d'activité à la préfecture (services vétérinaires) est 
obligatoire. 
Des dispositions particulières sont exigées pour l'aménagement et 
l'équipement en matériel de cuisines et d'ateliers de fabrication, mais 
surtout, les conditions de préparation et d'utilisation des plats cuisinés 
à l'avance sont bien précisées et différentes selon que ces plats sont 
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conservés par fa chaleur ou par un procédé de réfrigération, de congé­
lation ou de surgélation. 
Les points les plus importants à retenir sont Jes suivants 
Les plats cuisinés à l'avance conservés par la chaleur doivent, 
depuis la fin de la cuisson jusqu'au moment de ila remise au consom­
mateur, être maintenus à une température constamment égale au supé­
rieure à +65° C. Ces plats doivent être consommés ile jour même de 
leur préparation ou cuisson. 
Les plats cuisinés à l'avance destinés à être conservés par un 
procédé de réfrigération, de congélation ou de surgélation doivent 
immédiatement après leur cuisson subir un refroidissement rapide dont 
la durée (entre la fin de fa cuisson et l'obtention d'une température à 
cœur de + 10° C) doit être inférieure ou au plus égale à 2 h. Dès 
la fin de fa phase de refroidissement, les plats doivent être entreposés 
à fa température de +3° C s'ils sont réfrigérés, ou mis en congélation ou 
en surgélation. Au moment de leur utilisation, ces catégories de plats 
doivent être réchauffés de façon que leur température à cœur soit 
élevée jusqu'à + 65° C en moins de 1 h. 
Les plats cuisinés à l'avance réfrigérés peuvent être conservés pen­
dant 6 jours à compter de la fin de la cuisson, mais une prolongation de 
ce délai peut être accordée sous certaines conditions par dérogation 
ministérielle. 
Les conditionnements des plats cuisinés à .J'avance doivent porter 
la marque de salubrité délivrée par les services vétérinaires ainsi qu'un 
certain nombre d'indications, notamment : 
- la température d'entreposage obligatoire ; 
- fa date, inscrite en clair, du jour de cuisson ou, pour les plats 
congelés ou surgelés, du jour de congélation 
- l'indication : « à consommer avant le ... ». 
Les plats cuisinés à l'avance doivent répondre aux critères micro­
biologiques indiqués en annexe de l'arrêté ministériel du 26 juin 1974 
et les responsables des établissements où ils sont préparés doivent faire 
procéder à des contrôles microbiologiques périodiques (auto-contrôles) . 
. • D'autres textes qui sont cités ci-après ont une particulière impor­
tance en restauration collective. 
1.c) Arrêté ministériel du 21 décembre 1979 (JO du 19-1-80) relatif 
aux critères microbiologiques auxquels doivent satisfaire certaines 
denrées d'origine animale. 
• Circulaire d'application du 4 avril 1980. 
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1.d) Arrêté ministériel du 10 mars 1977 (JO du 31-3-77) relatif 
à ,}'état de santé et à l'hygiène du personnel appelé à manipuler les 
denrées d'origine animale. 
1.e) Arrêté ministériel du 15 mai 1974 (JO du 26-6-74) concernant 
ies viandes hachées destinées à la consommation humaine. 
·• Circulaire du 4 octobre 197 4 relative aux viandes hachées . 
. • Circulaire du 14 décembre 1979 relative à la consommation de 
viande hachée dans les établissements publics universitaires et scolaires. 
• Note de service du 3 novembre 1981. 
.• Note de service du 10 juin 1983. 
1.0 Arrêté ministériel du 26 juin 1974 (JO du 31-7-74) relatif à 
la réglementation des conditions hygiéniques de congélation, de conser· 
vation et de décongélation des denrées d'origine animale. 
• Circulaire d'application du 30 juillet 1975. 
• Note de service n° 8094 du 7 août 1985 sur les conditions hygié­
niques de congélation dans les établissements de restauration. 
1.g) Arrêté ministériel du r février 1974 (J.O. du 20-3-74) régle­
mentant les conditions d'hygiène relatives au transport des denrées 
périssables . 
. • Circulaire d'application du 20 mai 1976. 
1.h) Note de service n° 8105 du 5 octobre 1984 concernant le 
conditionnement sous vide en restauration. 
11.2.3.2. Réglementation basée sur la loi du r août 1905 concer­
nant la répression des fraudes 
L'ensemble de la réglementation basée sur la loi du te• août 1905 
s'applique à la restauration collective. Les vétérinaires inspecteurs et les 
techniciens des services vétérinaires chargés d'effectuer des contrôles 
sont habilités à relever les infractions à cette réglementation dans le 
domaine des denrées d'origine animale. 
11.2.3.3. Le règlement sanitaire départemental 
Les dispositions du règlement sanitaire départemental sont applica­
bles à la restauration collective. Le titre VII de ce texte concerne 
l'hygiène de l'alimentation et rarticle 152 en particulier l'hygiène des 
restaurants et locaux similaires. Il n'est pas rare qu'à l'occasion des 
opérations de contrôle effectuées par les services vétérinaires, des infrac-
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tions aux prescriptions du règlement sanitaire départemental soient 
relevées. 
11.2.3.4. Réglementation applicable aux marchés publics 
Spécifications sanitaires et qualitatives des denrées alimentaires. 
4.a) Marchés Publics. Denrées alimentaires (tiré à part n° 5541 
du JO). 
Les denrées alimentaires qui font l'objet de marchés publics doivent 
répondre à des spécifications sanitaires et qualitatives bien précises 
établies par le GPEM/DA (Groupe Permanent d'Etude des Marchés 
pour les Denrées Alimentaires, rattaché à la Commission Centrale des 
Marchés du Ministère de l'Economie et des Finances). 
Participant dans le cadre du GPEM/DA à l'élaboration des spéci­
fications concernant les denrées alimentaires d'origine animale, iles ser­
vices vétérinaires contrôlent aussi la conformité des approvisionnements 
à ces spécifications à l'occasion de leurs visites d'inspection dans les 
restaurants des collectivités publiques. 
Deux autres tirés à part du GPEM/DA concernent la restauration 
collective : 
4.b) Marchés publics. Restauration collective (tiré à part n° 5540 
du JO). 
Cahier des clauses particulières type applicables à la fourniture et 
à la distribution des repas préparés dans un établissement, en vue de leur 
consommation sur place et sans délai. 
Ce document est en fait un modèle de contrat auquel doivent se 
référer les collectivités publiques qui confient la gestion de leur restau­
rant à un traiteur ou à une société de restauration. Les collectivités 
privées ont tout intérêt, lorsqu'elles concèdent leur restaurant, à établir 
un contrat basé sur ce document. 
4.c) Marchés publics. Guide pour la programmation, la conception 
et la réalisation des locaux de cuisines collectives et de leurs annexes 
(tiré à part n° 5542 du /0). 
11.2.3.5. Textes du Ministère de /'Education nationale ou intermi­
nistériels 
5.a) Circulaire interministérielle du 6 mars 1968 relative aux 
mesures de prophylaxie à prendre en matière d'hygiène alimentaire dans 
les établissements publics universitaires et scolaires. 
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Les établissements publics universitaires et scolaires doivent appli­
quer l'instruction générale très complète annexée à cette circulaire. 
Lors des contrôles effectués dans ces établissements, les agents des 
services vétérinaires veillent à la bonne observation des prescriptions de 
cette instruction. 
5.b) Cahier de prescriptions communes du Ministère de l'Education 
Nationale. 
Ces cahiers de prescriptions communes concernant les denrées les 
plus importantes et qui comportent des dispositions d'ordre sanitaire et 
qualitatif font partie des documents contractuels figurant dans les mar­
chés passés par iles établissements d'enseignement du Ministère de 
!'Education Nationale. 
Les cahiers de prescriptions relatifs aux fournitures de viandes de 
boucherie, de produits de charcuterie, etc. prévoient dans les chapitres 
« réception qualitative » qu'en cas de contestation, la décision du vété­
rinaire choisi par la personne responsable du marché est sans appel. 
5.c) Arrêté ministériel du 29 octobre 1975 (JO du 29-11-75) 
portant création des Commissions départementales des restaurants 
d'enfants. 
La circulaire interministérielle d'application du 30 mars 1978 préco­
nise la création de six sections spécialisées parmi lesquelles la section 
n° 3 relative à l'hygiène des denrées, des locaux, des matériels et des 
personnels doit être présidée par .Je directeur des Services Vétérinaires 
du département concerné. 
5.d) Note de service n° 82.598 du 12 décembre 1982 intitulée : 
éducation et nutrition, premières recommandations pour la mise en 
œuvre d'actions éducatives concernant la restauration scolaire. Sensibi­
Hsation, information et formation des enseignants et des différents 
personnels concernés. 
11.2.3.6. Textes particuliers à d'autres administrations 
ou organismes 
Un certain nombre d'administrations ou d'organismes ont institué 
des règlements d'hygiène pour leurs restaurants de collectivités ainsi que 
des modèles de contrat lorsque la gestion de ces restaurants est concédée 
à des traiteurs ou des sociétés de restauration. 
11.2.4. Contrôles mis en place par radministration 
(services vétérinaires) 
Consécutivement à la foi du 8 juillet 1965 et à ses décrets d'applica­
tion, il fut créé au Ministère de !'Agriculture et de la Forêt un Service Vété-
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rinaire d'Hygiène Alimentaire (SVHA) qui fut placé à l'origine avec 
le Service Vétérinaire de la Santé animale et le Service de fa Répression 
des Fraudes dans ile cadre de la Direction de la Qualité. 
L'actuelle organisation du Ministère de l' Agriculture et de fa Forêt 
comporte la Sous-Direction de !'Hygiène alimentaire et la Sous-Direction 
de la Santé et de la Protection animales qui sont rattachées au Service 
de fa Qualité alimentaire et des Actions vétérinaires et phytosanitaires. 
Ce service fait partie de fa Direction Générale de !'Alimentation. 
Le Service de la Répression des Fraudes, quant à lui est, depuis 
1981, rattaché à la Direction Générale de la Concurrence, de .Ja Consom­
mation et de la Répression des Fraudes du Ministère de l'Economie et 
des Finances, Secrétariat d'Etat à la Consommation. 
Les bureaux spécialisés de !'Administration Centrale des Services 
Vétérinaires élaborèrent pour les diverses filières de denrées .Jes textes 
réglementaires mentionnés précédemment avec l'appui technique du 
Laboratoire Central d'Hygiène Alimentaire (LCHA). Par ailleurs fut 
créé le Centre National d'Etudes et de Recherches pour l' Alimentation 
Collective {CNERPAC) chargé d'étudier les problèmes les plus divers 
d'ordre technique et technologique concernant les denrées, les fabrica­
tions, ,Jes matériels et les installations. 
Le Centre National d'Etudes Vétérinaires et Alimentaires (CNEVA) 
regroupe désormais tous les laboratoires nationaux (depuis 1989). 
Au niveau des départements, les Directeurs des Services Vétérinaires 
(DSV) se virent confier la responsabilité d'organiser et d'exécuter �es 
missions dévolues aux services vétérinaires, ainsi que la tutelle adminis­
trative du laboratoire départemental, le directeur de ce laboratoire en 
assumant la responsabilité technique. Les transferts prévus par fa décen­
tralisation placeront à l'avenir la quasi-totalité des laboratoires dépar­
tement&Yx à la charge et sous l'autorité des départements. 
Les contrôles des Services Vétérinaires dans les restaurants sociaux 
se sont généralisés consécutivement à l'application du décret du 21 juillet 
1971 {article 7) soumettant ces établissements à la réglementation sani­
taire et qualitative prévue par la loi du 8 juillet 1965. 
Les restaurants universitaires et scolaires furent contrôlés en priorité 
et dès 1970, un vétérinaire conseiller technique auprès du recteur et 
du directeur du CROUS, fut désigné dans chaque Académie. 
A fa suite de la mise en application des arrêtés ministériels du 
26 juin 1974 concernant les plats cuisinés à l'avance et du 26 septem­
bre 1980 réglementant les conditions d'hygiène applicables aux établisse­
ments de restauration, les contrôles s'étendirent à l'ensemble de la 
restauration collective (restaurants sociaux et restaurants commerciaux). 
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La salubrité des plats servis en restauration collective dépend évi­
demment de celle des produits de base utilisés, mais aussi des conditions 
de préparation. Aussi les contrôles doivent-ils porter sur les approvi­
sionnements et le fonctionnement des cuisines et des restaurants, fonc­
tionnement lui-même tributaire de l'aménagement, de l'équipement et 
de l'état d'entretien des locaux, des conditions d'entreposage, de traite­
ment et de distribution des produits, ainsi que de la qualification et de 
l'hygiène du personnel. 
Cette énumération donne une idée de l'étendue des points à exa­
miner lors d'une inspection. 
S'y ajoute, dans le cas des marchés publics, la mission pour les 
agents des Services Vétérinaires de vérifier Je respect des clauses du 
contrat et en particulier celles définissant la qualité des produits. 
Il va de soi que l'ensemble des inspections sur le terrain doivent 
être complétées par des analyses microbiologiques d'échantillons de 
produits alimentaires qui seront choisis et prélevés de / açon à apporter 
tant à l'inspecteur qu'au responsable de la collectivité le maximum de 
renseignements utiles. 
Dans Je domaine de l'aménagement des locaux des cuisines et des 
restaurants, les permis de construire ou de transformation ne sont accor­
dés, dans certains départements, que lorsqu'un avis favorable a été 
délivré par les Services Vétérinaires. 
Mais il est devenu courant que les Services Vétérinaires soient 
consultés par les organismes responsables ou les cabinets d'architectes 
pour examiner les plans d'aménagement avant travaux. Cette activité, 
fort utile au demeurant, représente une part non négligeable- de· !!activité 
des Services Vétérinaires. 
Notons aussi la participation très fréquente des agents des Services 
Vétérinaires à des cours ou des stages de formation du personnel orga­
nisés par divers organismes ou administrations. 
Chaque directeur des Services Vétérinaires organise, en fonction 
des moyens en personnel et des moyens de déplacement dont il dispose, 
les inspections des établissements de restauration collective dans son 
département. L'ensemble des contrôles et des autres missions sont confiés 
à des vétérinaires inspecteurs fonctionnaires, contractuels ou vacataires 
assisté de techniciens des Services Vétérinaires fonctionnaires ou contrac­
tuels et de préposés sanitaires vacataires ou contractuels. 
Signalons le cas particulier de Paris où, en application de textes 
très anciens (loi du 28 Pluviôse an VIII et arrêtés des consuls du 
12 Messidor an VIII), le préfet de police, responsable de la sécurité 
et de la salubrité, « adjoint aux vétérinaires mis à sa disposition et place 
sous leur autorité les inspecteurs de police spécialisés nécessaires à la 
COMMUNICATIONS 91 
bonne exécution de l'inspection i( article 4 du décret du 31 mars 1967 
relatif à 1l'organisation et au fonctionnement de l'inspection des denrées 
d'origine animale, /0 du 4-4-67). 
Compte tenu de l'imbrication des missions « hygiène des aliments » 
et « santé et protection animales » dont sont chargés les Services Vété­
rinaires, ile chiffre des effectifs qui consacrent leur activité à l'hygiène des 
aliments ne peut être qu'approximatif. Cependant, on peut estimer qu'en 
1988, 280 vétérinaires inspecteurs fonctionnaires, 826 vétérinaires ins­
pecteurs vacataires exerçant leur activité à temps partiel ou, pour une 
partie, à temps plein et 1 695 techniciens des Services Vétérinaires ou 
préposés sanitaires assumaient des missions d'hygiène des aliments. 
Différents facteurs interviennent pour fixer la fréquence des visites 
selon les établissements. 
Les contrôles dans les établissements d'enseignement universitaires 
et scolaires sont effectués de façon prioritaire. 
Les restaurants dont les conditions de fonctionnement ont fait 
l'objet d'observations sur certains points nécessitent une nouvelle visite 
à court terme. 
Après chaque visite de contrôle, les observations relevées par les 
Services Vétérinaires sont communiquées au responsable de l'établisse­
ment, soit au moyen d'une fiche de visite, soit sur un cahier de visite, 
soit par l'envoi d'une lettre. 
Les résultats des analyses de laboratoire effectuées sur les échan­
tillons prélevés sont également transmis avec les remarques nécessaires. 
Lors des contrôles, sont de plus en plus fréquemment utilisés des 
comptes rendus d'inspections imprimés, reprenant la liste des règles à 
observer et permettant une exploitation informatique des renseignements 
recueillis. Une note d'appréciation générale peut alors être donnée par 
traitement informatique. 
L'échelon central de la Sous-Direction de !'Hygiène Alimentaire 
reçoit dans '1e rapport annuel les informations concernant la restauration 
collective dont elle a besoin. Un double de tous les rapports d'enquête 
effectués consécutivement à une toxi-infection alimentaire collective 
(TIAC) lui est systématiquement adressé. 
Notons qu'un guide destiné aux différents services chargés d'inter­
venir en cas de TIAC a été mis au point par les Ministères concernés 
(Santé, Agriculture et Forêt, Economie et Finances). H doit notamment 
faciliter la nécessaire coordination entre les services de ces trois 
Ministères et rendre aussi complète que possible la synthèse nationale 
annuelle des TIAC qui est désormais réalisée. 
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Aide et conseils techniques constituent le premier et le plus efficace 
échelon d'intervention des Services Vétérinaires en restauration collec­
tive. Cependant quand ces moyens restent inopérants, les Services Offi­
ciels peuvent établir des rapports administratifs, des procès-verbaux de 
constatation d'infractions ou de délits et même proposer des fermetures 
d'établissements jusqu'à la réalisation des travaux jugés indispensables 
sur le plan de l'hygiène. Les produits insalubres font, bien entendu, 
l'objet d'un retrait de la consommation. 
11.3. IMPORTANCE DES AUTO-CONTRÔLES POUR LA PRÉVENTION 
DES TIAC 
11 .3 .1. Les auto-contrôles réglementés 
L'inspection des établissements de restauration collective ne peut 
se concevoir sans que soit régulièrement effectués des contrôles de 
laboratoires et notamment microbiologiques des produits préparés, en 
particulier des plats cuisinés. Outre les examens de surveillance qu'ils 
assurent eux-mêmes sur les échantillons prélevés au cours de leurs 
inspections, ·les Services Vétérinaires recommandent de façon générale 
à tous les responsables d'établissements où sont traités des produits 
alimentaires, à commencer par les restaurants, d'organiser un auto­
contrôle de leur production. 
Le dossier des auto-contrôles peut fournir une source extrêmement 
utile des renseignements au responsable de tout établissement, atteste 
de son souci de respecter les règles d'hygiène et foi permet souvent 
d'éviter les risques d'une taxi-infection alimentaire collective en sup­
primant à temps certaines anomalies révélées par les analyses et en 
bénéficiant de l'aide technique que peuvent lui apporter les Services 
Vétérinaires. 
Diverses méthodes, évoquées plus loin, d'utilisation et d'application 
des analyses microbiologiques d'aliments ont été élaborées en vue d'ap­
précier le niveau de qualité hygiénique des produits servis dans un 
restaurant donné et, en cas de nécessité, d'améliorer la qualité de ces 
produits. 
Pour un certain nombre de denrées alimentaires d'origine animale, 
la réglementation impose aux fabricants de procéder à des auto-contrôles 
sur les produits qu'ils préparent. C'est ainsi que des arrêtés ministériels 
prescrivent des auto-contrôles dont la fréquence et le protocole des 
analyses sont définis en détail, pour les produits suivants .. 
plats cuisinés à l'avance : arrêté du 26 juin 1974 
(JO du 16-7-74) ; 
viandes hachées à l'avance : arrêté du 15 mai 1974 
(JO du 26-6-74) ; 
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- produits transformés à base de viande : arrêté du 3 mars 1981 
(JO du 25-3-81). 
- les laits et les produits laitiers : arrêté du 15 mai 1974 
(JO du 2-7-74). 
- les ovo-produits : arrêté du 8 juillet 1977 
(JO du 9-8-77). 
II .3.2. Les suivis autonomes 
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En instituant les procédures d'auto-contrôles et en les rendant obli­
gatoires pour certaines préparations ou filières alimentaires : les plats 
cuisinés à l'avance, les textes ont montré la voie aux professionnels. En 
définissant une démarche minimale, ils ont servi de déclencheur à un 
souci de suivi permanent à quoi les dirigeants d'entreprise et responsa­
bles privés ne pouvaient manquer de se montrer de plus en plus 
sensibles. 
On n'en est plus au temps où l' Administration de Contrôle et les 
producteurs de denrées consommables se regardaient en gendarme et 
voleur, les uns cherchant à échapper aux sanctions que les autres étaient 
en mesure de leur infliger. Peu à peu et finalement très vite si on songe 
au changement de mentalité que cela signifie, les auto-contrôles sérieux 
présentés aux agents de l'Administration se sont avérés un moyen d'alerte 
et ont incité à rechercher les actions préventives à mettre en œuvre pour 
éviter une aggravation des résultats et surtout, pour réduire le risque 
d'intoxication, ses conséquences spectaculaires et désastreuses pour la 
réputation. Une véritable collaboration s'est instaurée, à quoi 1' Admi­
nistration, malgré sa bonne volonté, ne peut consacrer autant de temps 
et de soins qu'il serait souhaitable, en raison de ses effectifs déjà insuf­
fisants. 
Il est alors apparu aux professionnels et aux distributeurs de repas 
sociaux que les auto-contrôles réglementés apportaient une preuve du 
sérieux, mais se Hmitaient à un signal d'alerte fonctionnant souvent a 
posteriotl. Dans l'optique d'une garantie de qualité toujours croissante, 
il convenait de se donner des méthodes débouchant sur un suivi 
permanent. 
Pour atteindre cet objectif de surveillance continue, les méthodes ne 
peuvent être que privées et relatives. Il n'est pas question qu'elles soient 
prises en charge par les services de contrôles qui y auront cependant 
accès. Elles restent relatives et cela de deux manières : dans le temps 
pour un seul et même établissement, et dans l'espace pour comparer un 
groupe d'établissements, ou même des locaux entre eux et déterminer 
autant que faire ce peut une évolution positive ou négative, et dans ce 
dernier cas mettre en œuvre -les mesures de redressement, au niveau des 
techniques, des formalités et des mentalités. Il n'est pas aisé de concilier 
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ces démarches, partiellement contradictoires, de relativité et de contra­
diction. 
D'abord faut-il s'efforcer d'uniformiser, même si cela revêt un 
caractère arbitraire (et jamais définitif, eu égard aux progrès constants) 
les techniques de laboratoire et aussi de prélèvement ? C'est à quoi 
s'emploient le Réseau National d'Essai et dans le domaine de la bacté­
riologie des aliments, le Réseau d' Analyses et d'Echanges en Micro­
biologie des Aliments (RAEMA) mis en place sous l'impulsion de deux 
associations d'inspiration vétérinaire se préoccupant d'analyses de labo­
ratoire et d'hygiène des aliments. De même manière, des recherches se 
poursuivent pour noter et avoir une base chiffrée pour traduire les 
résultats de J 'inspection des locaux et permettre des confrontations. Des 
données très intéressantes à ce sujet ont été publiées récemment à 
l'Académie Vétérinaire par CARLIER, SEKELY et ROZIER [23] et par 
ROZIER et BOLNOT [25] . 
C'est ainsi que l'un d'entre nous a proposé, dès 1980 (CATSARAS 
[5, 6]) sur la base de principes bien établis, une méthode baptisée 
NORECOIN, parce que l'analyse microbiologique doit être, pour rendre 
le maximum de service possible : normalisée (deux plats prélevés : un 
cuisiné et un non cusiné), répétitive (au cours de l'année, selon un rythme 
en rapport avec l'activité des restaurants), codée (de + 3 à -3) et 
intégrée (rassemblement des résultats pour rendre suivi et comparaisons 
possibles). 
Les résultats, obtenus en restauration collective privée avec environ 
200 restaurants étudiés sur 2 ans et publiés par CATSARAS, LA.CHERETZ 
et AUBY en 1981 [7] et 1982 [8], puis sur 18 mois et publiés par 
CATSARAS et AUBY en 1983 [9] ont permis de démontrer la validité 
d'une telle méthode pour motiver les professionnels. Les études ulté­
rieures, effectuées dans le milieu de la restauration collective sociale 
par CATSARAS, DANJOU et SEYNAVE : 62 restaurants sur 1 an, dont les 
résultats ont été publiés en 1986 [13] et 84 sur 2 ans, dont les résultats 
ont été publiés en 1988 [ 17] sont venues confirmer les conclusions 
précédentes : un résultat convenable correspond à une note au moins 
égale à + 1,5 ; des notes supérieures à + 2 ,5 peuvent être obtenues 
avec la collaboration active des personnels et, dans ces conditions, des 
objectifs réalistes peuvent être fixés : <5 % de plats cuisinés non 
conformes, < 10 % de plats autres (entrées ou desserts) non conformes 
ou non satisfaisants. De plus, les études statistiques effectuées : CATSARAS 
et DESSAINT, en 1987 [15]' CATSARAS, LEPRÊTRE et DESSAINT, en 1988 
r18], CATSARAS et LEPRÊTRE, en 1989 [22] permettent d'envisager l'éta­
blissement de tables qui pourront indiquer d'une façon précise les notes 
NORECOIN à venir en fonction des pourcentages de plats conformes -
non conformes ou satisfaisants - non satisfaisants. 
D'autres, dont .la démarche est tout à fait comparable, prolongent 
ces travaux et s'orientent vers des systèmes de notation, non seulement 
des produits fabriqués, mais aussi des installations elles-mêmes, dans 
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un effort de coordination des documents émanant des laboratoires, mais 
aussi des observations relatives sur place à l'agencement des locaux, à 
l'état du matériel et au comportement, comme aux compétences, du per­
sonnel (BONNE et DAGUIN [20]. Les contrôles sont également répétitifs 
et intégrés puisqu'ils ont reçu l'appui d'une chambre syndicale de 
restaurateurs du sud-ouest. L'application de la marque HRH s'étend 
à d'autres régions. 
De même en Belgique, prolongeant NORECOIN et s'appuyant sur 
les mêmes objectifs que ceux de la marque HRH, LÉGLISE [27] fait des 
propcsitions pour la « guidance en hygiène des aliments ». 
Tous ces procédés sont utiles. Ils constituent actuellement une nébu­
leuse de moyens aux aptitudes et aux effets positifs. Mais ils demeurent 
le fruit d'initiatives, toutes heureuses, qui cependant restent dispersées. 
La nébuleuse, qui comporte peut-être d'autres éléments, car nous n'avons 
pas eu ici fa prétention d'être exhaustifs, devrait se concrétiser en un 
système international cohérent. 
Les initiatives de diverses orientations sont une marque heureuse 
de créativité. Il nous semble cependant que, tôt ou tard, sans esprit de 
priorité, ni de supériorité et dans le respect du mérite de chacun, un 
regroupement de suivi autonome devra être réalisé, intégrant à la fois : 
- l'examen des matières premières ; 
- le classement des installations et du matériel ; 
- les compétences du personnel ; 
- les examens de laboratoire sur produits finis ; 
avec une rationalisation des méthodes et examens permettant les compa­
raisons et donc les progrès. 
Evidemment, une telle normalisation ne devrait pas être rigide, 
mais elle-même suivie dans le temps pour pouvoir être adaptée à l'avan­
cement des connaissances. Pour qu'un outil évolue, encore faut-il qu'il 
existe. N'est-il pas temps de rassembler tous ceux qui se sont aventurés 
dans des recherches personnelles pour four permettre de mettre au point 
ensemble cet outil que la restauration collective, commerciale ou sociale, 
appelle de toute évidence ? 
CONCLUSION 
Notre conclusion se résumera à deux idées-forces, valables pour 
la restauration collective mais aussi, du point de vue général de l'hygiène 
des aliments, pour tous les types d'aliments qui sont sous la responsabi­
litée des vétérinaires hygiénistes. 
Tout d'abord, l'objectif fondamental qui est le nôtre est de garantir 
la santé publique, celle du consommateur, en réduisant au maximum les 
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risques de toxi-infections alimentaires collectives. Cette donnée est parti­
culièrement réaliste dans le cas de la restauration collective. 
D'autre part, compte tenu de l'état évalué ici-même des dispositions 
existantes tant réglementaires que pratiques, fa question la plus impor­
tante à résoudre aujourd'hui est celle de l'adoption, dans un cadre large 
(français, européen ou étendu) de dispositions souples et évolutives qui 
permettent d'assurer le suivi de la qualité des restaurants (restauration 
sociale et restauration commerciale), non seulement du point de vue 
gastronomique, mais aussi du point de vue hygiénique et donc micro­
biologique. 
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